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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre IX : De la réhabilitation des condamnés  
Chapitre Ier : Dispositions applicables aux personnes physiques 

­ Article 785  

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code pénal et à la modification 
de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur - art. 133   
La réhabilitation ne peut être demandée en justice, du vivant du condamné, que par celui-ci, ou, s'il est 
interdit, par son représentant légal ; en cas de décès et si les conditions légales sont remplies, la demande 
peut être suivie par son conjoint ou par ses ascendants ou descendants et même formée par eux, mais dans 
le délai d'une année seulement à dater du décès. 
La demande doit porter sur l'ensemble des condamnations prononcées qui n'ont pas été effacées par une 
réhabilitation antérieure. 

­ Article 786  

Modifié par la loi  n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit - art. 1861  

La demande en réhabilitation ne peut être formée qu'après un délai de cinq ans pour les condamnés à une 
peine criminelle, de trois ans pour les condamnés à une peine correctionnelle et d'un an pour les condamnés 
à une peine contraventionnelle.  
Ce délai part, pour les condamnés à une amende, du jour où la condamnation est devenue irrévocable et, pour les 
condamnés à une peine privative de liberté, du jour de leur libération définitive ou, conformément au dernier 
alinéa de l'article 733, du jour de leur libération conditionnelle lorsque celle-ci n'a pas été suivie de révocation.  
A l'égard des condamnés à une sanction pénale autre que l'emprisonnement ou l'amende, prononcée à titre 
principal, ce délai part de l'expiration de la sanction subie. 
 
 

  

                                                      
1 Art. 186 : 
4° Le deuxième alinéa de l'article 786 est ainsi rédigé :  
« Ce délai part, pour les condamnés à une amende, du jour où la condamnation est devenue irrévocable et, pour les condamnés 
à une peine privative de liberté, du jour de leur libération définitive ou, conformément au dernier alinéa de l'article 733, du 
jour de leur libération conditionnelle lorsque celle-ci n'a pas été suivie de révocation. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578133&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des textes 

1. Code pénal du 25 septembre 1791 

PREMIÈRE PARTIE - Des condamnations 
TITRE VII - DE LA RÉHABILITATION DES CONDAMNÉS. 
 
Article 1 
 
Tour condamné qui aura subi sa peine, pourra demander à la municipalité du lieu de son domicile, une attestation 
à l'effet d'être réhabilité ; 
Savoir : les condamnés aux peines des fers, de la réclusion dans la maison de force, de la gêne, de la détention, 
dix ans après l'expiration de leurs peines ; les condamnés à la peine de la dégradation civique ou du carcan, après 
dix ans à compter du jour de leur jugement. 
 

­ Article 2  

Aucun condamné ne pourra demander sa réhabilitation, si depuis deux ans accomplis il n'est pas domicilié dans 
le territoire de la municipalité à laquelle sa demande est adressée, et s'il ne joint à ladite demande des certificats 
et attestations de bonne conduite, qui lui auront été délivrés, par les municipalités sur le territoire desquelles il a 
pu avoir son habitation ou son domicile pendant les dix années qui ont précédé sa demande.  
Lesquels certificats ou attestations de bonne conduite ne pourront lui être délivrés qu'à l'instant où il quittera 
lesdits domicile ou habitation.  
 
 

2. Code d’instruction criminelle  

a. Code d’instruction criminelle de 1808 

­ Article 619  

Tout condamné à une peine afflictive ou infamante qui aura subi sa peine, pourra être réhabilité. 
La demande de réhabilitation ne pourra être formée par les condamnés aux travaux forcés à temps ou à la réclusion, 
que cinq ans après l'expiration de leur peine; et par les condamnés à la peine du carcan, que cinq ans à compter 
du jour de l'exécution de l'arrêt.  
 

­ Article 620 

Nul ne sera admis à demander sa réhabilitation, s'il ne demeure depuis cinq ans dans le même arrondissement 
communal, s'il n'est pas domicilié depuis deux ans accomplis dans le territoire de la municipalité à laquelle sa 
demande est adressée, et s'il ne joint à sa demande des attestations de bonne conduite qui lui auront été données 
par les conseils municipaux et par les municipalités dans le territoire desquelles il aura demeuré ou résidé pendant 
le temps qui aura précédé sa demande. (...) 
 

b. Ordonnance du Roi contenant le texte du Code d’instruction criminelle du 28 avril 
1832 

­ Article 619 

Tout condamné à une peine afflictive ou infamante qui aura subi sa peine, ou qui aura obtenu, soit des lettres de 
commutation, soit des lettres de grâce, pourra être réhabilité. 
La demande de réhabilitation ne pourra être formée par les condamnés aux travaux forcés à temps ou à la réclusion, 
que cinq ans après l'expiration de leur peine; et par les condamnés à la dégradation civique, qu’après cinq ans à 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5471836k/f96.image
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5471836k/f96.image
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compter du jour où la condamnation est devenue irrévocable, et cinq ans après qu’ils auront subi la peine 
d’emprisonnement, s’ils y ont été condamnés. En cas de commutation, la demande en réhabilitation ne pourra être 
formée que cinq ans après l’expiration de la nouvelle peine, et en cas de grâce, que cinq ans après l’enregistrement 
des lettres de grâce. 
 

­ Article 620 

Nul ne sera admis à demander sa réhabilitation, s'il ne demeure depuis cinq ans dans le même arrondissement 
communal, s'il n'est pas domicilié depuis deux ans accomplis dans le territoire de la municipalité à laquelle sa 
demande est adressée, et s'il ne joint à sa demande des attestations de bonne conduite qui lui auront été données 
par les conseils municipaux et par les municipalités dans le territoire desquelles il aura demeuré ou résidé pendant 
le temps qui aura précédé sa demande. (...) 
 

c. Loi sur la réhabilitation des condamnés du 6 juillet 18522 

­ Article 619  

Tout condamné à une peine afflictive ou infamante, ou à une peine correctionnelle, qui a subi sa peine, ou obtenu 
des lettres de grâce, peut être réhabilité. 
La demande de réhabilitation ne pourra être formée par les condamnés aux travaux forcés à temps ou à la réclusion, 
que cinq ans après l'expiration de leur peine; et par les condamnés à la peine du carcan, que cinq ans à compter 
du jour de l'exécution de l'arrêt.  
 

­ Article 620 

La demande en réhabilitation pour les condamnés à une peine afflictive ou infamante ne peut être formée que cinq 
ans après le jour de leur libération. 
Néanmoins, ce délai court, au profit des condamnés à la dégradation civique du jour où la condamnation est 
devenue irrévocable, ou de celui de l'expiration de la peine de remprisonnement, si elle a été prononcée court, au 
profit du condamné à la surveillance de la haute police prononcée comme peine principale du jour où la 
condamnation est devenue irrévocable. 
Le délai est réduit à trois ans pour les condamnés à une peine correctionnelle. 

d. Loi du 14 août 1885 sur les moyens de prévenir la récidive (libération conditionnelle, 
patronage, réhabilitation) 

­ Article 621 CIC 

Le condamné à une peine afflictive et infamante ne peut être admis à demander sa réhabilitation s'il n'a résidé 
dans le même arrondissement depuis cinq années et, pendant les deux dernières années, dans la même commune. 
Le condamné à une peine correctionnelle ne peut être admis à demander sa réhabilitation s'il n'a résidé dans le 
même arrondissement depuis trois années et, pendant les deux dernières, dans la même commune. 
Les condamnés qui ont passé tout ou partie de ce temps sous les drapeaux, ceux que leur profession oblige i des 
déplacements inconciliables avec une résidence fixe, pourront être affranchis de cette condition s’ils justifient, les 
premiers, d’attestations satisfaisantes de leurs chefs militaires, les seconds, de certificats de leurs patrons ou chefs 
d’administration constatant leur bonne conduite. 
Ces attestations et certificats sont délivrés dans les conditions de l’article 624. 
 

e. Loi du 4 avril 1915 complétant les articles 621 et 623 du code d’instruction criminelle 
sur la réhabilitation des condamnés 

                                                      
2 Cf. amendement M. de Beauverger, Duvergier, 1852, p. 452 
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­ Art. ler 

 Il est ajouté à l'article 621 du code d'instruction criminelle un cinquième paragraphe ainsi conçu : 
« Si le condamné appelé sous les drapeaux en temps de guerre a été, pour action d'éclat, l’objet d'une citation à 
l’ordre de l’armée, du corps d'armée, de la division, de la brigade ou du régiment dont il fait partie, la demande 
en réhabilitation ne, sera soumise à aucune condition de temps ni de résidence. En ce cas, la cour pourra accorder 
la réhabilitation même lorsque ni les frais, ni l'amende, ni les dommages intérêts n’auraient été payés, si le 
demandeur justifie qu'il est hors d’état de se libérer. » 

­ Art 2.  

L'article 628 du Code d'instruction criminelle est complété comme suit : 
« Dans le cas prévu par le cinquième paragraphe de l'article 621, la demande, s'il s'agit de condamnations 
prononcées pour des infractions militaires, sera admise de droit sur la simple constatation de la citation à l'ordre. 
« Dans les mêmes circonstances, si le condamné a été tué à l'ennemi, ou est mort des suites de ses blessures, la 
faculté de demander la réhabilitation appartiendra à son conjoint, à ses ascendants, à ses descendants du au 
Ministre de la Guerre. » 
 

f. Loi du 19 mars 1919 concernant la réhabilitation, en temps de guerre, des 
condamnés et modifiant le paragraphe cinquième de l'art. 621, le deuxième et le 
troisième paragraphe de l'art. 628 du Code d'instruction criminelle 

ART. 1er 
Le cinquième paragraphe de l'art. 621 du Code d'instruction criminelle est ainsi modifié :  
« Si le condamné appelé sous les drapeaux en temps de guerre a été, pour action d'éclat, l'objet d'une citation à 
l'ordre du jour, la demande en réhabilitation ne sera soumise à aucune condition de temps, ni de résidence, ni 
d'exécution de peine. En ce cas, la cour pourra accorder la réhabilitation, même si les frais, l'amende el les 
dommages-intérêts n'ont pas été payés et si la peine corporelle n'a pas été subie, et même si la peine étant prescrite, 
une nouvelle condamnation a été prononcée pendant les délais de la prescription ».  
ART. 2  
Le deuxième paragraphe de l'art. 628 du Code d'instruction criminelle est ainsi modifié :  
» Dans le cas prévu par le cinquième paragraphe de l'art. 621, la demande, s'il s'agit de condamnations prononcées 
pour des infractions militaires, sera appréciée d'après la situation du condamné au moment même où il a été l'objet 
delà citation à l'ordre et sera admise de droit sur la simple constatation de cette citation. En ce cas, la demande est 
formée, soit par le condamné, soit d'office par le ministère public ».  
ART. 3 
Le troisième paragraphe de l'art. 628 du Code d'instruction criminelle est ainsi modifié :  
« Dans tous les cas, et quel que soit le caractère de la condamnation prononcée, si le condamné appelé sous les 
drapeaux en temps de guerre a été tué à l'ennemi où est mort des suites de ses blessures ou de maladies contractées 
ou aggravées dans le service ou en captivité, la faculté de demander la réhabilitation appartiendra soit à son 
conjoint, à ses ascendants ou à ses descendants, soit aux ministres de la Guerre ou de la Marine ».  
 
 

g. Ordonnance n° 45-1791 du 13 août 1945 concernant le casier judiciaire et la 
réhabilitation, art. 2 3 

­  Article 619 

Toute personne condamnée par un tribunal français à une peine criminelle ou correctionnelle peut être réhabilitée. 
La réhabilitation est soit acquise de plein droit, soit accordée par arrêt de la chambre des mises en accusation. 

                                                      
3 Les articles 619 à 634 du code d’instruction criminelle sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes 
: (…) 
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­ Article 621 

La réhabilitation ne peut être demandée en justice du vivant du condamné que par celui-ci ou, s’il est interdit, par 
son représentant légal. En cas de décès et si les conditions légales sont remplies, la demande peut être suivie par 
le conjoint ou par ses ascendants ou descendants et même formée par eux, mais dans le délai d’une année 
seulement à dater du décès. 
La demande doit porter sur l'ensemble des condamnations prononcées qui n’ont été effacées ni par une 
réhabilitation antérieure, ni par l’amnistie. 

­ Article 622 

 La demande en réhabilitation ne peut être formée qu’après un délai de cinq ans pour les condamnés à une peine 
criminelle de trois ans pour les condamnés à une peine criminelle de trois ans pour les condamnés à une peine 
correctionnelle. 
 Ce délai part du jour de la libération pour les condamnés à une peine privative de liberté, du jour où la 
condamnation est devenue irrévocable pour les condamnés à une amende. 
 
 

3. Code de procédure pénale 

a. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 

­ Article 782 

Toute personne condamnée par un tribunal français à une peine criminelle ou correctionnelle peut être réhabilitée. 

­ Article 785 

La réhabilitation ne peut être demandée en justice, du vivant du condamné, que par celui-ci, ou, s'il est interdit, 
par son représentant légal ; en cas de décès et si les conditions légales sont remplies, la demande peut être suivie 
par son conjoint ou par ses ascendants ou descendants et même formée par eux, mais dans le délai d'une année 
seulement à dater du décès. 
La demande doit porter sur l'ensemble des condamnations prononcées qui n'ont pas été effacées par une 
réhabilitation antérieure, ni par amnistie. 

­ Article 786  

La demande en réhabilitation ne peut être formée qu'après un délai de cinq ans pour les condamnés à une peine 
criminelle, de trois ans pour condamnés à une peine correctionnelle.  
Ce délai part, pour les condamnés à une amende, du jour où la condamnation est devenue irrévocable et, pour les 
condamnés à une peine privative de liberté, du jour de leur libération définitive ou, conformément aux dispositions 
de l’article 733 alinéa 4, du jour de leur libération conditionnelle lorsque celle-ci n'a pas été suivie de révocation.  
 
 

b. Loi n° 70-643 du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la garantie des droits individuels 
des citoyens, art. 324 et 44 

                                                      
4 Art. 32 : 
- Les articles 774 (dernier alinéa), 782, 798 (deuxième alinéa), et 799 du code de procédure pénale sont modifiés comme suit 
: (…) 
 
Art. 44 : 

- Le deuxième alinéa du code de l’article 786 du code de procédure pénale est modifié comme suit :  
« Ce délai part, pour les condamnés à une amende, du jour où la condamnation est devenue irrévocable et, pour les condamnés 
à une peine privative de liberté, du jour de leur libération définitive ou, conformément aux dispositions de l’article 733 alinéa 
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­ Article 782 

Toute personne condamnée par un tribunal français à une peine criminelle, correctionnelle ou contraventionnelle, 
peut être réhabilitée. 

­ Article 786 

La demande en réhabilitation ne peut être formée qu'après un délai de cinq ans pour les condamnés à une peine 
criminelle, de trois ans pour condamnés à une peine correctionnelle.  
Ce délai part, pour les condamnés à une amende, du jour où la condamnation est devenue irrévocable et, pour les 
condamnés à une peine privative de liberté, du jour de leur libération définitive ou, conformément aux dispositions 
de l’article 733 alinéa 4, du jour de leur libération conditionnelle lorsque celle-ci n'a pas été suivie de révocation 
et, pour les condamnés soumis à la tutelle pénale, du jour où celle-ci a pris fin.  
 
 

c. Loi n° 75-624 du 11 juillet 1975 modifiant et complétant certaines dispositions de 
droit pénal, art. 555 et 566 

­ Article 785 

La réhabilitation ne peut être demandée en justice, du vivant du condamné, que par celui-ci, ou, s'il est interdit, 
par son représentant légal ; en cas de décès et si les conditions légales sont remplies, la demande peut être suivie 
par son conjoint ou par ses ascendants ou descendants et même formée par eux, mais dans le délai d'une année 
seulement à dater du décès. 
La demande doit porter sur l'ensemble des condamnations prononcées qui n'ont pas été effacées par une 
réhabilitation antérieure. 
 

­ Article 786  

La demande en réhabilitation ne peut être formée qu’après un délai de cinq ans pour les condamnés à une peine 
criminelle, de trois ans pour les condamnés à une peine correctionnelle et d’un an pour les condamnés à une peine 
contraventionnelle. 
Ce délai part, pour les condamnés à une amende, du jour où la condamnation est devenue irrévocable et, pour les 
condamnés à une peine privative de liberté, du jour de leur libération définitive ou, conformément aux dispositions 
de l’article 733 alinéa 4, du jour de leur libération conditionnelle lorsque celle-ci n'a pas été suivie de révocation.  
A l’égard des condamnés à une sanction pénale autre que l’emprisonnement ou l’amende, prononcée à titre 
principal, ce délai part de l’expiration de la sanction subie. 
 
 

                                                      
4, du jour de leur libération conditionnelle lorsque celle-ci n'a pas été suivie de révocation et, pour les condamnés soumis à 
la tutelle pénale, du jour où celle-ci  a pris fin. » 
5 Art. 55. 
 Le deuxième alinéa de l’article 785 du code de procédure pénale est modifié ainsi qu’il suit : 
« La demande doit porter sur l’ensemble des condamnations prononcées qui n’ont pas été effacées par une réhabilitation 
antérieure. » 
 
6 Art. 56 
L’article 786 du code de procédure pénale est modifié ainsi qu’il suit : 
« Art. 786. — La demande en réhabilitation ne peut être formée qu’après un délai de cinq ans pour les condamnés à une peine 
criminelle, de trois ans pour les condamnés à une peine correctionnelle et d’un an pour les condamnés à une peine 
contraventionnelle. 
« Alinéa 2 : sans changement. 
« A l’égard des condamnés à une sanction pénale autre que l’emprisonnement ou l’amende, prononcée à titre principal, ce 
délai part de l’expiration de la sanction subie. » 
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Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre IX : De la réhabilitation des condamnés  

­ Article 782  

Modifié par Loi n°70-643 du 17 juillet 1970 - art. 32 JORF 19 juillet 1970  
Toute personne condamnée par un tribunal français à une peine criminelle, correctionnelle ou contraventionnelle 
peut être réhabilitée. 

­ Article 783  

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V)  
La réhabilitation est soit acquise de plein droit dans les conditions prévues par les articles 133-13 et suivants du 
code pénal, soit accordée par la chambre de l'instruction dans les conditions prévues au présent titre.  
Dans tous les cas, elle produit les effets prévus à l'article 133-16 du code pénal.  
Toutefois, lorsque la réhabilitation est accordée par la chambre de l'instruction, le deuxième alinéa du même article 
133-16 n'est pas applicable et la réhabilitation produit immédiatement ses effets pour les condamnations prévues 
au même alinéa. 
 
 

Chapitre Ier : Dispositions applicables aux personnes physiques 

­ Article 787      

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 133 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
Les condamnés qui sont en état de récidive légale, ceux qui, après avoir obtenu la réhabilitation, ont encouru une 
nouvelle condamnation, ceux qui, condamnés contradictoirement ou par contumace à une peine criminelle, ont 
prescrit contre l'exécution de la peine, ne sont admis à demander leur réhabilitation qu'après un délai de dix ans 
écoulés depuis leur libération ou depuis la prescription. 
Néanmoins, les récidivistes qui n'ont subi aucune peine criminelle et les réhabilités qui n'ont encouru qu'une 
condamnation à une peine correctionnelle sont admis à demander la réhabilitation après un délai de six années 
depuis leur libération. 
Sont également admis à demander la réhabilitation, après un délai de six années écoulées depuis la prescription, 
les condamnés contradictoirement ou par défaut à une peine correctionnelle qui ont prescrit contre l'exécution de 
la peine. 
Les condamnés contradictoirement, les condamnés par contumace ou par défaut, qui ont prescrit contre l'exécution 
de la peine, sont tenus, outre les conditions qui vont être énoncées, de justifier qu'ils n'ont encouru, pendant les 
délais de la prescription, aucune condamnation pour faits qualifiés crimes ou délits et qu'ils ont eu une conduite 
irréprochable. 

­ Article 788      

Modifié par Loi 2004-204 2004-03-10 art. 198 V JORF 10 mars 2004  
Le condamné doit, sauf le cas de prescription, justifier du paiement de l'amende et des dommages-intérêts ou de 
la remise qui lui en est faite. 
A défaut de cette justification, il doit établir qu'il a subi le temps de contrainte judiciaire déterminé par la loi ou 
que le Trésor a renoncé à ce moyen d'exécution. 
S'il est condamné pour banqueroute frauduleuse, il doit justifier du paiement du passif de la faillite en capital, 
intérêts et frais ou de la remise qui lui en est faite. 
En cas de condamnation solidaire, la cour fixe la part des dommages-intérêts ou du passif qui doit être payée par 
le demandeur. 
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Si la partie lésée ne peut être retrouvée, ou si elle refuse de recevoir la somme due, celle-ci est versée à la Caisse 
des dépôts et consignations comme en matière d'offres de paiement et de consignation. Si la partie ne se présente 
pas dans un délai de cinq ans pour se faire attribuer la somme consignée, cette somme est restituée au déposant 
sur sa simple demande. 

­ Article 789      

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 137 JORF  
Si depuis l'infraction le condamné a rendu des services éminents au pays, la demande de réhabilitation n'est 
soumise à aucune condition de temps ni d'exécution de peine. En ce cas, la cour peut accorder la réhabilitation 
même si l'amende et les dommages-intérêts n'ont pas été payés. 

­ Article 790      

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 133 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
Le condamné adresse la demande en réhabilitation au procureur de la République de sa résidence actuelle ou, s'il 
demeure à l'étranger, au procureur de la République de sa dernière résidence en France ou, à défaut, à celui du 
lieu de condamnation. 
Cette demande précise : 
1° La date de la condamnation ; 
2° Les lieux où le condamné a résidé depuis sa libération. 

­ Article 791      

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 133 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
Le procureur de la République s'entoure de tous renseignements utiles aux différents lieux où le condamné a pu 
séjourner. 
Il prend en outre l'avis du juge de l'application des peines. 

­ Article 792      

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 133 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
Le procureur de la République se fait délivrer : 
1° Une expédition des jugements de condamnation ; 
2° Un extrait du registre des lieux de détention où la peine a été subie constatant quelle a été la conduite du 
condamné ; 
3° Un bulletin n° 1 du casier judiciaire. 
Il transmet les pièces avec son avis au procureur général. 

­ Article 793      

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 133 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
La cour est saisie par le procureur général. 
Le demandeur peut soumettre directement à la cour toutes pièces utiles. 

­ Article 794      

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 133 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 JORF 5 janvier 1992 en vigueur le 1er mars 1993  
La cour statue dans les deux mois sur les conclusions du procureur général, la partie ou son avocat entendu ou 
dûment convoqués. 

­ Article 795      

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  
L'arrêt de la chambre de l'instruction peut être déféré à la Cour de cassation dans les formes prévues par le présent 
code. 
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­ Article 796      

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 133 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
Dans le cas visé à l'article 789, le pourvoi en cassation formé contre l'arrêt rejetant la demande en réhabilitation 
est instruit et jugé sans amende ni frais. Tous les actes de la procédure sont visés pour timbre et enregistrés gratis. 

­ Article 797      

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 133 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
En cas de rejet de la demande, une nouvelle demande ne peut être formée avant l'expiration d'un délai de deux 
années, à moins que le rejet de la première ait été motivé par l'insuffisance des délais d'épreuve. En ce cas, la 
demande peut être renouvelée dès l'expiration de ces délais. 

­ Article 798      

Modifié par Loi 2007-297 2007-03-05 art. 43 6° II JORF 7 mars 2007 en vigueur le 7 mars 2008  
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 43  
Mention de l'arrêt prononçant la réhabilitation est faite en marge des jugements de condamnation. 
Dans ce cas, les bulletins n° 2 et n° 3 du casier judiciaire ne doivent pas mentionner la condamnation. L'arrêt qui 
prononce la réhabilitation peut toutefois ordonner que la condamnation soit retirée du casier judiciaire et ne soit 
pas non plus mentionnée au bulletin n° 1. 
Le réhabilité peut se faire délivrer sans frais une expédition de l'arrêt de réhabilitation et un extrait de casier 
judiciaire. 

­ Article 798-1      

Inséré par Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code pénal, art. 130 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 43  
Toute personne dont la condamnation a fait l'objet d'une réhabilitation légale en application des dispositions du 
code pénal peut demander, selon la procédure et les modalités prévues par le présent chapitre, que la chambre de 
l'instruction ordonne que cette condamnation soit retirée du casier judiciaire et ne soit plus mentionnée au bulletin 
n° 1. 
 
 

2. Code pénal  

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  

Chapitre III : De l'extinction des peines et de l'effacement des condamnations  

­ Article 133-1  

Le décès du condamné ou la dissolution de la personne morale, sauf dans le cas où la dissolution est prononcée 
par la juridiction pénale, la grâce et l'amnistie, empêchent ou arrêtent l'exécution de la peine. Toutefois, il peut 
être procédé au recouvrement de l'amende et des frais de justice ainsi qu'à l'exécution de la confiscation après le 
décès du condamné ou après la dissolution de la personne morale jusqu'à la clôture des opérations de liquidation. 
La prescription de la peine empêche l'exécution de celle-ci. 
La réhabilitation efface la condamnation. 

 
Section 4 : De la réhabilitation 
 

 
Section 3 : De l'amnistie 

­ Article 133-9  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000177662&categorieLien=id
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L'amnistie efface les condamnations prononcées. Elle entraîne, sans qu'elle puisse donner lieu à restitution, la 
remise de toutes les peines. Elle rétablit l'auteur ou le complice de l'infraction dans le bénéfice du sursis qui avait 
pu lui être accordé lors d'une condamnation antérieure. 

­ Article 133-10  

L'amnistie ne préjudicie pas aux tiers. 

­ Article 133-11  

Il est interdit à toute personne qui, dans l'exercice de ses fonctions, a connaissance de condamnations pénales, de 
sanctions disciplinaires ou professionnelles ou d'interdictions, déchéances et incapacités effacées par l'amnistie, 
d'en rappeler l'existence sous quelque forme que ce soit ou d'en laisser subsister la mention dans un document 
quelconque. Toutefois, les minutes des jugements, arrêts et décisions échappent à cette interdiction. En outre, 
l'amnistie ne met pas obstacle à l'exécution de la publication ordonnée à titre de réparation. 

 

­ Article 133-12  

Version codifiée par la loi n° 92-683 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions générales du code pénal 
Toute personne frappée d'une peine criminelle, correctionnelle ou contraventionnelle peut bénéficier, soit d'une 
réhabilitation de plein droit dans les conditions prévues à la présente section, soit d'une réhabilitation judiciaire 
accordée dans les conditions prévues par le code de procédure pénale. 
 

­ Article 133-13  

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 43 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 7 mars 2008  
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 43  
La réhabilitation est acquise de plein droit à la personne physique condamnée qui n'a, dans les délais ci-après 
déterminés, subi aucune condamnation nouvelle à une peine criminelle ou correctionnelle :  
1° Pour la condamnation à l'amende ou à la peine de jours-amende après un délai de trois ans à compter du jour 
du paiement de l'amende ou du montant global des jours-amende, de l'expiration de la contrainte judiciaire ou du 
délai de l'incarcération prévue par l'article 131-25 ou de la prescription accomplie ;  
2° Pour la condamnation unique soit à un emprisonnement n'excédant pas un an, soit à une peine autre que la 
réclusion criminelle, la détention criminelle, l'emprisonnement, l'amende ou le jour-amende, après un délai de 
cinq ans à compter soit de l'exécution de la peine, soit de la prescription accomplie ;  
3° Pour la condamnation unique à un emprisonnement n'excédant pas dix ans ou pour les condamnations multiples 
à l'emprisonnement dont l'ensemble ne dépasse pas cinq ans, après un délai de dix ans à compter soit de l'expiration 
de la peine subie, soit de la prescription accomplie.  
Les délais prévus au présent article sont doublés lorsque la personne a été condamnée pour des faits commis en 
état de récidive légale.  
Lorsqu'il s'agit de condamnations assorties en tout ou partie du sursis, du sursis avec mise à l'épreuve ou du sursis 
avec obligation d'accomplir un travail d'intérêt général, les délais de réhabilitation courent, pour chacune de ces 
condamnations et y compris en cas de condamnations multiples, à compter de la date à laquelle la condamnation 
est non avenue. 
 

­ Article 133-16  

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V)  
La réhabilitation produit les mêmes effets que ceux qui sont prévus par les articles 133-10 et 133-11. Elle efface 
toutes les incapacités et déchéances qui résultent de la condamnation.  
Toutefois, lorsque la personne a été condamnée au suivi socio-judiciaire prévu à l'article 131-36-1 ou à la peine 
d'interdiction d'exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs, 
la réhabilitation ne produit ses effets qu'à la fin de la mesure. Par ailleurs, la réhabilitation ne produit ses effets 
qu'à l'issue d'un délai de quarante ans lorsqu'a été prononcée, comme peine complémentaire, une interdiction, 
incapacité ou déchéance à titre définitif.  
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La réhabilitation n'interdit pas la prise en compte de la condamnation, par les seules autorités judiciaires, en cas 
de nouvelles poursuites, pour l'application des règles sur la récidive légale. 
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­ Article 133-17  

Pour l'application des règles sur la réhabilitation, la remise gracieuse d'une peine équivaut à son exécution. 
 

C. Jurisprudence d’application 
 

1. Cour de cassation 

 

­ Cass. crim., 12 février 1963, n° 62-90725 

Attendu, en effet, que la réhabilitation est une mesure de bienveillance instituée par la loi en faveur des 
individus qui, après avoir été condamnés et avoir subi leur peine ou avoir satisfait aux conditions du décret 
de grâce qui les en a dispenses, se sont rendus dignes, par les gages d'amendement qu'ils ont donnés pendant 
le délai d'épreuve, d'être replacés dans l'intégralité de leur état ancien ;  
Que si, pour apprécier ces gages d'amendement, la chambre d'accusation peut tenir compte des faits qui 
ont motivé la condamnation et de leur gravité, ladite chambre ne saurait, pour rejeter la demande en 
réhabilitation, se fonder uniquement sur ces faits et s'abstenir d'examiner la conduite du condamné 
pendant le délai prévu par les articles 786 et suivants du code de procédure pénale ;  
 

­ Cass. crim., 11 octobre 1983, n° 83-93513 

Sur le deuxième moyen de cassation commun aux trois demandeurs et pris de la violation des articles 23 et 25 de 
la loi n° 81-736 du 4 août 1981, portant amnistie, ensemble violation des droits de la défense ;  
(...) 
" alors que l'amnistie ayant pour effet d'effacer les infractions n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation définitive 
au jour de l'entrée en vigueur du texte portant amnistie, il est interdit au juge d'instruction, charge d'informer sur 
des faits différents des faits amnisties, de faire dans le cadre de l'instruction nouvelle référence a ces faits et aux 
pièces de procédure qui s'y rapportent, et qu'il incombait, par conséquent, a la chambre d'accusation chargée 
d'examiner la régularité de la procédure de constater la nullité des procès-verbaux susmentionnés, ainsi que celle 
de la procédure subséquente ;  
Qu’en effet, les dispositions dudit article se bornent à interdire à toute personne en ayant eu connaissance de 
rappeler, sous quelque forme que ce soit, ou de laisser subsister dans tout document quelconque, les 
condamnations pénales, les sanctions professionnelles effacées par l'amnistie ;  
 
 

­ Cass. crim., 17 février 1998, n° 97-80.334 

Attendu que, pour déclarer cette demande irrecevable comme prématurée, la chambre d'accusation retient que 
moins de trois ans se sont écoulés depuis le 27 décembre 1995, date à laquelle, le délai d'épreuve étant expiré, la 
condamnation avec sursis a été réputée non avenue ; 

Attendu qu'en prononçant ainsi, la chambre d'accusation a fait l'exacte application de la loi ; 

Qu'en effet, lorsqu'une condamnation à l'emprisonnement est assortie du sursis, le délai prévu par l'article 786 
du Code de procédure pénale ne court qu'à compter du jour où elle doit être considérée comme non avenue, la 
personne condamnée n'étant réputée avoir subi sa peine qu'à l'expiration du délai d'épreuve ; 

 

­ Cass. crim., 23 juin 2004,  n° 03-87647 

Attendu qu'il résulte des pièces de la procédure que Didier X... a été libéré le 11 décembre 1991, après avoir purgé 
six condamnations correctionnelles et criminelles prononcées à son encontre, entre 1972 et 1987, pour, 
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notamment, vol à main armée, proxénétisme aggravé, association de malfaiteurs en vue de la préparation d'un 
crime, infractions à la législation sur les armes et violences volontaires aggravées ; 
Attendu que, pour rejeter sa requête du 15 décembre 2001, par laquelle il a demandé à être réhabilité, l'arrêt 
attaqué, après avoir relevé que le condamné est un artiste peintre reconnu, qui s'investit dans des activités 
humanitaires, contribue à des comités de réflexion sur l'art et la prison et est marié et père d'un enfant, constate 
qu'en raison de "l'ancrage du demandeur dans la grande délinquance et nonobstant les gages de réinsertion fournis 
par lui", sa demande de réhabilitation est prématurée ; 
Attendu qu'en l'état de ces motifs, qui procèdent de son appréciation souveraine, la chambre de l'instruction a 
justifié sa décision ; 
 

­ Cass. crim., 11 juillet 2017, n° 16-86423 

Vu les articles 133-12 du code pénal, 782 et 593 du code de procédure pénale ;  
Attendu qu'il résulte des deux premiers de ces textes que la réhabilitation est une mesure instituée par la loi 
en faveur des personnes qui, après avoir été condamnées et avoir subi leur peine, se sont rendues dignes, 
par les gages d'amendement qu'elles ont donnés pendant le délai d'épreuve, d'être replacées dans 
l'intégrité de leur état ancien ; que si, pour apprécier des gages d'amendement, la chambre de 
l'instruction peut tenir compte des faits qui ont motivé les condamnations et leur gravité, elle ne peut se 
fonder uniquement sur ces faits et s'abstenir d'examiner la conduite du condamné pendant le délai prévu 
par les articles 786 et suivants du code de procédure pénale ;  
Attendu que, selon le troisième de ces textes, tout arrêt de la chambre de l'instruction doit comporter les motifs 
propres à justifier la décision et répondre aux articulations essentielles des mémoires des parties ; que 
l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. X... a été condamné par la cour d'appel 
de Lyon, le 17 mars 2004, à deux ans d'emprisonnement, 100 000 euros d'amende et cinq ans d'interdiction des 
droits civils, civiques et de famille pour s'être rendu coupable, en sa qualité de commissaire priseur, de 
complicité de malversations et d'abus de confiance aggravé ; qu'il a été condamné par ailleurs par le tribunal 
correctionnel de Saint-Etienne, le 5 janvier 2006, à deux ans d'emprisonnement avec sursis et 5 000 euros 
d'amende pour des faits d'abus de biens sociaux et d'abus de confiance ;  
Attendu que, pour rejeter la requête par laquelle M. X... a demandé à être réhabilité, l'arrêt attaqué retient que, si 
les faits sont anciens et que l'activité professionnelle que le demandeur envisage d'exercer dans le domaine des 
ventes volontaires ne présente pas les caractéristiques d'une profession réglementée au titre d'un office 
ministériel, l'intéressé a été condamné par le tribunal correctionnel le 5 janvier 2006 pour avoir détourné des 
fonds lui ayant été remis par des vendeurs volontaires, dans une situation correspondant à la profession qu'il 
envisage d'exercer ;  
Mais attendu qu'en se déterminant par ces seuls motifs, se limitant au rappel de l'existence d'une autre 
condamnation, sans examiner, comme elle y était invitée, la conduite du condamné pendant le délai d'épreuve 
précité, alors qu'il était fait valoir que celui-ci avait purgé sa peine, payé les amendes mises à sa charge et 
produit plusieurs attestations en sa faveur, la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa décision ;  
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 

­ Cass. crim., 28 février 2018, n°  16-84441 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. B... A... a été condamné le 12 janvier 
2004 par arrêt définitif de la cour d'appel d'Aix-en-Provence à cinq ans d'emprisonnement, et à une interdiction 
pour une durée de cinq ans du territoire français du chef d'infraction à la législation sur les stupéfiants ; qu'il a 
encore été condamné le 27 mars 2006 par arrêt définitif de la cour d'appel de Paris, à titre de peine principale, à 
l'interdiction définitive du territoire français pour détention non autorisée de stupéfiants ; qu'il a sollicité, par 
requête, sa réhabilitation judiciaire ; 
Attendu que pour déclarer cette demande irrecevable, l'arrêt retient que toute demande de réhabilitation doit être 
formée après un délai de trois ans en matière correctionnelle ; que ce délai part, pour les condamnés à une sanction 
pénale autre que l'emprisonnement ou l'amende, prononcée à titre principal, de l'expiration de la sanction subie ; 
que l'exécution de l'interdiction du territoire de M. A... est toujours en cours puisqu'elle a été prononcée à titre 
définitif et qu'à la différence d'une peine d'emprisonnement à perpétuité l'interdiction définitive du territoire ne 
peut constituer un traitement inhumain ou dégradant quand bien même elle ne pourrait faire l'objet d'un 
aménagement, d'un réexamen ou d'un effacement ; que les juges ajoutent que l'interdiction définitive du territoire 
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ne peut être assimilée à une peine manifestement disproportionnée dès lors que lorsqu'une personne a été 
condamnée à titre principal à une peine autre que l'emprisonnement ou l'amende, sans limite de durée et 
imprescriptible, si eIle ne peut ni former une demande en réhabilitation judiciaire ni bénéficier d'une réhabilitation 
légale, elle peut néanmoins être dispensée d'exécuter la peine si elle est graciée, sa condamnation peut être effacée 
par l'effet d'une loi d'amnistie, elle peut bénéficier d'une réhabilitation judiciaire si elle a rendu des services 
éminents à la France et enfin, elle bénéficie des dispositions de l'article 769, alinéa 3, du code de procédure pénale, 
qui prévoit le retrait du casier judiciaire des fiches relatives à des condamnations prononcées depuis plus de 
quarante ans, si l'intéressé n'a pas été condamné à une nouvelle peine criminelle ou correctionnelle ; 
Attendu qu'en déclarant irrecevable la demande de réhabilitation d'une condamnation à une peine qui, par 
sa définition même, n'a pas fini d'être exécutée, la chambre de l'instruction a fait une exacte application des 
articles 782 et suivants du code de procédure pénale, dont les dispositions ne sont pas incompatibles avec les 
dispositions conventionnelles invoquées ; 
 
 

­ Cass. crim., 7 janvier 2020, n° 19-80.839 

Vu les articles 785 à 793 du code de procédure pénale ; 
 
Attendu qu’il se déduit de ces textes qu’il appartient à la chambre de l’instruction, saisie d’une demande en 
réhabilitation judiciaire qui répond aux conditions requises par les articles 786 à 789, d’apprécier, au regard de la 
nature et de la gravité de l’ensemble des condamnations concernées par la demande, si le comportement du 
requérant pendant le délai d’épreuve doit conduire au prononcé de la mesure sollicitée afin de permettre 
l’effacement de condamnations dont le maintien ne serait plus nécessaire et proportionné ; 
Attendu que, pour rejeter la requête, l’arrêt, après avoir relevé que les conditions de l’article 786 du code de 
procédure pénale sont réunies, énonce que, lors de l’enquête ordonnée par le procureur de la République, 
l’intéressé a précisé que sa démarche est motivée par son projet d’entrer dans la magistrature, mais que, compte 
tenu de la nature des infractions d’outrages envers personne dépositaire de l’autorité publique et personne chargée 
d’une mission de service public, il n’apparaît pas opportun de faire droit à la demande ; 
Mais attendu qu’en se déterminant ainsi, en considération de la seule nature des faits ayant occasionné la 
condamnation prononcée contre le demandeur et sans apprécier, au vu des pièces produites par celui-ci avec sa 
requête et des éléments recueillis par le procureur de la République en application de l’article 791 du code de 
procédure pénale, le comportement de l’intéressé pendant le délai d’épreuve, la chambre de l’instruction a violé 
les textes susvisés et méconnu le principe ci-dessus énoncé ; 
D’où il suit que la cassation est encourue ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 66-1 

Nul ne peut être condamné à la peine de mort. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur le principe d’égalité devant la loi et la justice 

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981, Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes, 

31. Considérant que, si en vertu de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution, les règles de la procédure pénale sont fixées par la loi, il est loisible au législateur 
de prévoir des règles de procédure pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, pourvu que les différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées des 
garanties égales aux justiciables ; 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010, M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de 
compétence de la chambre de l'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ; 
 

­ Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 2011, Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour de 
cassation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
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du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011, M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 
parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011, Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline des 
avocats] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; qu'en 
maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, tenu compte 
de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas exposé au même 
risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des autres barreaux relevant 
de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la différence de traitement 
établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but d'intérêt général et est en 
rapport direct avec l'objet de la loi ;  
 
 

­ Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012, COFACE [Suspension des poursuites en faveur de 
certains rapatriés] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
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4. Considérant que les dispositions contestées bénéficient aux Français rapatriés, tels qu'ils sont définis à l'article 
1er de la loi du 26 décembre 1961 susvisée, exerçant une profession non salariée ou ayant cessé leur activité 
professionnelle ou cédé leur entreprise, ainsi qu'à certains membres de leur famille et aux sociétés qu'ils détiennent 
; qu'elles sont applicables dès lors que ces personnes ont déposé un dossier aux fins de bénéficier de la procédure 
de désendettement des rapatriés ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès le dépôt d'un tel dossier, le juge doit, quel que soit l'état 
de la procédure, constater la suspension des poursuites dirigées à l'encontre de ces personnes ; que cette suspension 
s'applique aux actions en justice tendant à voir constater toute créance, quelle qu'en soit la cause ; qu'elle s'applique 
également aux procédures collectives et interdit la mise en oeuvre des mesures conservatoires ou d'exécution, à 
l'exclusion des dettes fiscales ; que le créancier ne dispose d'aucune voie de recours pour s'y opposer ; que la 
suspension des poursuites se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité administrative compétente, les recours 
gracieux contre celle-ci, ou, en cas de recours contentieux, la décision définitive de l'instance juridictionnelle 
compétente ;  
6. Considérant qu'après l'accession à l'indépendance de territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le 
protectorat ou la tutelle de la France, le législateur a adopté, au titre de la solidarité nationale, des mesures pour 
venir en aide aux Français ayant dû ou estimé devoir quitter ces territoires et, en particulier, des dispositions 
permettant la suspension provisoire des poursuites contre les rapatriés ;  
7. Considérant que, toutefois, l'article 100 de la loi de finances pour 1998 a procédé à la refonte de ce régime de 
suspension des poursuites et lui a conféré la portée résultant des dispositions précitées ; que, compte tenu de 
l'ancienneté des faits à l'origine de ce dispositif ainsi que de l'effet, de la portée et de la durée de la suspension qui 
ne s'applique pas seulement aux dettes liées à l'accueil et à la réinstallation des intéressés, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 100 
de la loi du 30 décembre 1997 susvisée, dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi du 30 décembre 1998 
susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2013-319 QPC du 7 juin 2013, M. Philippe B. [Exception de vérité des faits diffamatoires 
constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou ayant donné lieu à une condamnation effacée par 
la réhabilitation ou la révision] 

4. Considérant que l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée définit les cas dans lesquels une personne 
poursuivie pour diffamation peut être renvoyée des fins de la plainte en établissant la preuve du fait diffamatoire 
; que les alinéas a) et c) de cet article disposent en particulier que la vérité des faits diffamatoires peut toujours 
être prouvée sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne et lorsqu'elle se réfère à un fait 
constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu à une condamnation effacée par la 
réhabilitation ou la révision ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en application de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
fixer les règles concernant la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables, la 
procédure pénale et l'amnistie ; qu'en vertu de la compétence que lui confère ce texte, il lui appartient en 
particulier, d'une part, de fixer le délai d'extinction de l'action publique et, d'autre part, en matière d'amnistie, 
d'enlever pour l'avenir tout caractère délictueux à certains faits pénalement répréhensibles, en interdisant toute 
poursuite à leur égard ou en effaçant les condamnations qui les ont frappés ; qu'il lui est loisible, à cette fin, 
d'apprécier quelles sont ces infractions et le cas échéant les personnes auxquelles doit s'appliquer le bénéfice de 
ces dispositions ; qu'il peut, en outre, définir le champ d'application de l'amnistie, en référence avec des 
événements déterminés en fixant les dates et lieux de ces événements ; que l'amnistie et la prescription visent au 
rétablissement de la paix politique et sociale ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 133-12 à 133-17 du code pénal fixent les conditions de la 
réhabilitation de plein droit et de la réhabilitation judiciaire ; que la réhabilitation vise au reclassement du 
condamné ;  
7. Considérant, en troisième lieu, que les articles 622 et suivants du code de procédure pénale fixent les conditions 
dans lesquelles une condamnation pénale définitive pour un crime ou un délit peut donner lieu à révision ; que la 
révision vise au respect des principes du procès équitable et à la poursuite de l'objectif de bonne administration 
de la justice par la remise en cause, à certaines conditions, d'une condamnation revêtue de l'autorité de la chose 
jugée ;  
8. Considérant, d'une part, que les dispositions concernant l'amnistie, la prescription de l'action publique, la 
réhabilitation et la révision n'ont pas, par elles-mêmes, pour objet d'interdire qu'il soit fait référence à des faits qui 
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ont motivé une condamnation amnistiée, prescrite ou qui a été suivie d'une réhabilitation ou d'une révision ou à 
des faits constituant une infraction amnistiée ou prescrite ;  
 

­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019, M. Jean-Pierre F. [Compétence des juridictions 
spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 
dans le service du maintien de l'ordre] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions.  
6. L'article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues à 
l'article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 
l'exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 
concerne les militaires de la gendarmerie, s'agissant des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions 
relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions spécialisées 
en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien 
de l'ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles infractions dans 
l'exercice des missions de maintien de l'ordre relèvent des juridictions ordinaires, les dispositions contestées 
établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire de la gendarmerie ou de 
membre de la police nationale de l'auteur de l'infraction commise dans ces circonstances.  
7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l'article 697 du code de procédure 
pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d'assises. Elles présentent trois 
spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 
à celui d'une ou de plusieurs cours d'appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 
militaire y sont spécialement affectés après avis de l'assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 698-
7 du même code, lorsque les cours d'assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou lorsqu'il 
existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de magistrats. 
Ces règles d'organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire présentent, pour 
les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, notamment quant au respect 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions.  
8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 
sont soumis aux devoirs et sujétions de l'état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. Comme 
les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d'ordre militaire prévues aux 
articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de manière connexe à 
des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l'article L. 311-3 du même code, de 
peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte de grade. Enfin, ils 
sont également soumis à certaines procédures spécifiques d'exécution des peines, définies au titre VI du livre II 
du même code. Compte tenu de ces particularités de l'état militaire, il était loisible au législateur, au nom de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la spécialisation des 
formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises par eux dans 
l'exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités.  
9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 
l'ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même situation 
que les membres de la police nationale.  
10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d'action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 
police nationale dans le service du maintien de l'ordre, le législateur n'a pas, en se fondant sur les particularités de 
l'état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 
instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 
de la circonstance qu'il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 
dans le cas particulier d'infractions commises à l'occasion de l'exercice par les militaires de la gendarmerie de 
leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative.  
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice 
doit être écarté.  
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­ Décision n° 2019-796 QPC du 5 juillet 2019, Société Autolille [Annulation des réductions ou 
exonérations des cotisations et contributions sociales des donneurs d'ordre en cas de travail dissimulé] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
10. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Il n'en résulte pas 
pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations 
différentes.  
11. Les dispositions contestées prévoient une sanction identique, dans son principe, pour tout donneur d'ordre 
ayant manqué à ses obligations de diligence et de vigilance en matière de travail dissimulé à l'égard de son 
cocontractant, sans distinguer entre les donneurs d'ordre selon le montant des réductions ou exonérations dont ils 
ont bénéficié pour l'emploi de leurs salariés. Le législateur n'ayant ainsi institué aucune différence de traitement, 
le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit donc être écarté.  
 
 

­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019, Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de l'action 
publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 
7. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales.  
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de leurs 
missions par les forces armées, entendu limiter le risque de poursuites pénales abusives, de nature à déstabiliser 
l'action militaire de la France à l'étranger. À cette fin, il a confié au procureur de la République un monopole de 
poursuites circonscrit aux faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le 
cadre d'une opération mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des 
eaux territoriales françaises.  
9. Ce faisant, le législateur a tenu compte de la spécificité de ces opérations et n'a pas instauré de discrimination 
injustifiée entre, d'une part, les victimes d'infractions commises par un militaire dans l'accomplissement de sa 
mission lors de telles opérations et, d'autre part, les victimes des mêmes infractions commises en France par un 
militaire ou commises à l'étranger par un civil.  
10. En outre, les victimes des infractions visées par les dispositions contestées peuvent obtenir réparation du 
dommage causé par ces infractions, dans les conditions énoncées au paragraphe 5 de la présente décision. Elles 
peuvent également, dans le cas où l'action publique a été mise en mouvement par le procureur de la République, 
se constituer partie civile au cours de l'instruction ou à l'audience devant la juridiction de jugement. Leur sont 
ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts.  
 

­ Décision n° 2019-804 QPC du 27 septembre 2019, Association française des entreprises privées 
(Dénonciation obligatoire au procureur de la République de certains faits de fraude fiscale 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». S'il est loisible 
au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de 
prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 

2. Sur les principes de nécessité et de proportionnalité des peines 
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­ Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre la criminalité et la délinquance 

En ce qui concerne les dispositions du titre II relatives à la période de sûreté : 
8. Considérant que les articles 10, 11 et 12 de la loi modifient et complètent les articles 720-2 et 720-4 du code de 
procédure pénale relatifs à la période de sûreté durant laquelle certains condamnés ne peuvent bénéficier des 
dispositions concernant la suppression ou le fractionnement de la peine, le placement à l'extérieur, les permissions 
de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle ;  
9. Considérant que l'article 10 de la loi pose en principe que pour les infractions criminelles ou correctionnelles 
graves énumérées au premier alinéa de l'article 720-2 du code de procédure pénale, la durée de la période de sûreté 
est de la moitié de la peine, ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, de quinze ans 
; qu'il prévoit, toutefois, que la cour d'assises ou le tribunal peut, par décision spéciale, soit réduire la durée ainsi 
prévue, soit la majorer ; que, dans cette hypothèse, la période de sûreté peut être portée suivant les cas, jusqu'à 
trente ans à l'égard des personnes condamnées à la réclusion criminelle à perpétuité à la suite d'atteintes à la vie 
humaine ou à l'intégrité corporelle particulièrement graves, jusqu'à dix-huit ans, s'il s'agit d'une réclusion 
criminelle à perpétuité prononcée pour celles des infractions mentionnées au premier alinéa de l'article 720-2 du 
code précité qui n'entrent pas dans la catégorie précédente ou jusqu'aux deux-tiers de la peine, s'il s'agit d'une 
condamnation à une peine privative de liberté à temps ;  
10. Considérant que l'article 11 de la loi modifie les conséquences, pour la période de sûreté, de l'intervention 
d'une commutation ou d'une remise de peine par voie gracieuse, en prévoyant que, dans ces hypothèses, la durée 
de la période de sûreté sera égale, sauf s'il en est disposé autrement par le décret de grâce, à la moitié de la peine 
résultant de la grâce, sans pouvoir toutefois excéder celle de la période de sûreté attachée à la peine prononcée ;  
11. Considérant que l'article 12 de la loi a pour effet de subordonner la possibilité pour le juge de l'application des 
peines de demander à la chambre d'accusation de mettre fin à l'application de tout ou partie du régime de la période 
de sûreté, lorsqu'il s'agit de personnes condamnées à la réclusion criminelle à perpétuité à la suite d'atteintes à la 
vie humaine ou à l'intégrité corporelle particulièrement graves et que l'intéressé présente des gages sérieux de 
réadaptation sociale, à la condition qu'il ait subi une incarcération d'une durée au moins égale aux deux-tiers de la 
période de sûreté ;  
12. Considérant que ces dispositions ne sont pas manifestement contraires au principe énoncé par l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ;  
 
 
 

­ Décision n° 2005-524/525 DC du 13 octobre 2005, Engagements internationaux relatifs à l'abolition de 
la peine de mort  

1. Considérant que le protocole n° 13 à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales abolit la peine de mort en toutes circonstances ;  
2. Considérant que le deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques stipule qu'" aucune personne... ne sera exécutée " et oblige tout Etat partie à abolir la peine de mort ; 
qu'il ne permet de déroger à cette règle que pour les crimes de caractère militaire, d'une gravité extrême et commis 
en temps de guerre ; qu'en outre, cette faculté doit être fondée sur une législation en vigueur à la date de la 
ratification et avoir fait l'objet d'une réserve formulée lors de celle-ci ;  
3. Considérant qu'au cas où un engagement international contient une clause contraire à la Constitution, met en 
cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou porte atteinte aux conditions essentielles d'exercice 
de la souveraineté nationale, l'autorisation de le ratifier appelle une révision constitutionnelle ;  
4. Considérant que les deux protocoles soumis à l'examen du Conseil constitutionnel ne contiennent aucune clause 
contraire à la Constitution et ne mettent pas en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ; que la 
question posée est donc celle de savoir s'ils portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la 
souveraineté nationale ;  
5. Considérant que porte atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale 
l'adhésion irrévocable à un engagement international touchant à un domaine inhérent à celle-ci ;  
6. Considérant que le protocole n° 13 à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, s'il exclut toute dérogation ou réserve, peut être dénoncé dans les conditions fixées par l'article 58 
de cette Convention ; que, dès lors, il ne porte pas atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté 
nationale ;  
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7. Considérant, en revanche, que ne peut être dénoncé le deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques ; que cet engagement lierait irrévocablement la France même 
dans le cas où un danger exceptionnel menacerait l'existence de la Nation ; qu'il porte dès lors atteinte aux 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale,  
 

­ Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010, M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code électoral] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 7 du code électoral : « Ne doivent pas être inscrites sur la liste 
électorale, pendant un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle la condamnation est devenue définitive, 
les personnes condamnées pour l'une des infractions prévues par les articles 432-10 à 432-16, 433-1, 433-2, 433 
3 et 433-4 du code pénal ou pour le délit de recel de l'une de ces infractions, défini par les articles 321 1 et 321-2 
du code pénal » ;  
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de la nécessité et de 
l'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité 
d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code électoral vise 
notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes dépositaires de 
l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif public ; qu'elle 
emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; qu'elle constitue 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du droit de suffrage est 
attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l'intéressé peut être, en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 
de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 
découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce 
principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2010-79 QPC du 17 décembre 2010, M. Kamel D. [Transposition d'une directive] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 712-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
: « La protection subsidiaire n'est pas accordée à une personne s'il existe des raisons sérieuses de penser : 
« a) Qu'elle a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité ; 
« b) Qu'elle a commis un crime grave de droit commun ; 
« c) Qu'elle s'est rendue coupable d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies ; 
« d) Que son activité sur le territoire constitue une menace grave pour l'ordre public, la sécurité publique ou la 
sûreté de l'État » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions méconnaissent le principe de la dignité humaine et 
l'article 66-1 de la Constitution aux termes duquel : « Nul ne peut être condamné à la peine de mort » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union 
européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en 
vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se 
bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de 
l'Union européenne ; qu'en ce cas, il n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre 
préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité 
sur l'Union européenne ;  
4. Considérant que les dispositions contestées se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 
inconditionnelles et précises de la directive du 29 avril 2004 qui ne mettent en cause aucune règle ni aucun 
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principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; que, par suite, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée,  
 
 
 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la performance 
de la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 38 : 
28. Considérant que l'article 38 modifie les articles 221-3 et 221-4 du code pénal ; qu'il a pour effet d'étendre aux 
auteurs de meurtres ou d'assassinats commis « sur un magistrat, un fonctionnaire de la police nationale, un 
militaire de la gendarmerie, un membre du personnel de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne 
dépositaire de l'autorité publique, à l'occasion de l'exercice ou en raison de ses fonctions », les dispositions en 
application desquelles la cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente 
ans soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'article 
132-23 du même code ne pourra être accordée au condamné ;  
29. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, en ne retenant que la qualité des victimes à l'exclusion 
des circonstances dans lesquelles le crime a été commis, méconnaissent le principe de nécessité des peines garanti 
par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
30. Considérant que l'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été 
conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser 
l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ;  
31. Considérant que, selon l'article 720-4 du code de procédure pénale, dans le cas où la cour d'assises a décidé 
qu'aucune des mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ne pourrait être accordée au condamné à la 
réclusion criminelle à perpétuité, le tribunal de l'application des peines peut accorder l'une de ces mesures si le 
condamné a subi une incarcération d'une durée au moins égale à trente ans ; que cette disposition doit être entendue 
comme ouvrant au ministère public et au condamné le droit de saisir le tribunal de l'application des peines ; qu'une 
telle procédure peut être renouvelée le cas échéant ; qu'au regard de ces prescriptions, les dispositions contestées, 
qu'il appartient au juge d'appliquer en cas de meurtre ou d'assassinat commis à l'occasion de l'exercice ou à raison 
du caractère de dépositaire de l'autorité publique, ne sont pas manifestement contraires au principe de nécessité 
des peines ; qu'ainsi les dispositions de l'article 38 de la loi déférée ne sont pas contraires à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2015-501 QPC - M. Anis T. [Computation du délai pour former une demande de 
réhabilitation judiciaire pour une peine autre que l'emprisonnement ou l'amende] 

1. Considérant que le premier alinéa de l'article 786 du code de procédure pénale fixe le délai à l'issue duquel une 
personne condamnée pénalement peut former une demande en réhabilitation judiciaire ; que le deuxième alinéa 
du même article détermine le point de départ de ce délai lorsque la personne a été condamnée à une peine d'amende 
ou d'emprisonnement ; qu'aux termes du troisième alinéa de ce même article, dans sa rédaction issue de la loi du 
11 juillet 1975 susvisée : « À l'égard des condamnés à une sanction pénale autre que l'emprisonnement ou 
l'amende, prononcée à titre principal, ce délai part de l'expiration de la sanction subie » ;  
2. Considérant que, selon le requérant et l'association intervenante, en prévoyant que le délai à l'issue duquel une 
personne condamnée à titre principal à une peine d'interdiction définitive du territoire français peut former une 
demande en réhabilitation judiciaire court à compter de l'expiration de la sanction subie, les dispositions contestées 
excluent ce condamné du bénéfice de la réhabilitation judiciaire et, par suite, méconnaissent le principe d'égalité 
devant la loi et la justice ainsi que le principe de proportionnalité des peines ;  
- SUR LES GRIEFS TIRÉS D'UNE MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA 
LOI ET LA JUSTICE : 
3. Considérant que, selon le requérant et l'association intervenante, les dispositions contestées instituent une 
différence de traitement entre les personnes condamnées à une interdiction définitive du territoire à titre de peine 
principale et celles condamnées à cette même interdiction à titre de peine complémentaire, dès lors que seules les 
secondes peuvent voir leur peine d'interdiction définitive du territoire effacée grâce à la procédure de réhabilitation 
judiciaire ; que, selon l'association intervenante, ces mêmes dispositions instituent en outre une différence de 
traitement entre nationaux et étrangers dès lors que seuls les seconds peuvent être condamnés à une peine 
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d'interdiction définitive du territoire français ; que ces différences de traitement méconnaissent le principe d'égalité 
devant la loi et la justice ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; qu'il est loisible au législateur, compétent 
pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense ;  
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées sont relatives à la computation du délai à l'issue 
duquel une demande en réhabilitation judiciaire peut être formée ; que le Conseil constitutionnel n'est pas saisi 
des dispositions instituant la peine d'interdiction définitive du territoire français ; que, dès lors, le grief tiré de ce 
que le troisième alinéa de l'article 786 du code de procédure pénale méconnaîtrait le principe d'égalité devant la 
loi et la justice au motif que l'interdiction définitive du territoire français ne peut être prononcée qu'à l'encontre 
d'un étranger est inopérant ;  
6. Considérant, en second lieu, d'une part, qu'au regard de la réhabilitation judiciaire, les personnes condamnées 
à une peine à titre principal sont dans une situation différente de celles condamnées à la même peine à titre 
complémentaire ; que, d'autre part, la réhabilitation judiciaire a pour objet de favoriser le reclassement du 
condamné ; que, dans cette perspective, le législateur a pu décider que la réhabilitation ne peut être prononcée que 
lorsque la peine principale est exécutée ou prescrite et qu'elle entraîne l'effacement tant de la peine principale que 
des peines complémentaires ; que, par suite, la différence de traitement entre le condamné à une peine définitive 
autre que l'emprisonnement ou l'amende prononcée à titre complémentaire, qui peut bénéficier d'un effacement 
de cette peine par l'effet d'une réhabilitation judiciaire, et le condamné à la même peine prononcée à titre principal, 
qui ne peut bénéficier d'un même effacement, est en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il résulte de tout 
ce qui précède que le grief tiré d'une méconnaissance du principe d'égalité devant la loi et la justice doit être écarté 
;  
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE PROPORTIONNALITÉ DES 
PEINES : 
7. Considérant que, selon le requérant et l'association intervenante, les dispositions contestées portent atteinte au 
principe de proportionnalité des peines, dès lors qu'elles ont pour effet de priver une personne condamnée à titre 
principal à une peine d'interdiction définitive du territoire français de la possibilité de former une demande en 
réhabilitation judiciaire alors même que cette personne ne bénéficie d'aucune procédure susceptible d'effacer la 
peine ;  
8. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne 
confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions 
législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des 
peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil 
constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'à ce 
titre, il est notamment tenu compte du régime juridique d'exécution de cette peine ;  
9. Considérant que la réhabilitation judiciaire vise au reclassement du condamné lorsqu'il a exécuté sa peine 
principale ou lorsque celle-ci est prescrite ; qu'elle peut être accordée par la chambre de l'instruction, si le 
condamné en fait la demande, à l'issue d'un délai fixé par la loi ; que ce délai court à compter de l'expiration de la 
sanction subie, qu'elle soit exécutée ou prescrite ; que la réhabilitation a pour effet d'effacer toutes les incapacités 
et déchéances résultant de la condamnation ;  
10. Considérant, d'une part, que lorsqu'une personne a été condamnée à titre principal à une peine autre que 
l'emprisonnement ou l'amende, les dispositions contestées font varier le délai à l'issue duquel la réhabilitation peut 
être obtenue en fonction de la durée de cette peine ou de la nature de l'infraction qu'elle sanctionne ;  
11. Considérant, d'autre part, que lorsqu'une personne a été condamnée à titre principal à une peine autre que 
l'emprisonnement ou l'amende, sans limite de durée et imprescriptible, elle ne peut ni former une demande en 
réhabilitation judiciaire ni bénéficier d'une réhabilitation légale ou d'un relèvement ; que, dans cette hypothèse, le 
condamné peut toutefois être dispensé d'exécuter la peine s'il est gracié ; que sa condamnation peut être effacée 
par l'effet d'une loi d'amnistie ; qu'en application de l'article 789 du code de procédure pénale, il peut bénéficier 
d'une réhabilitation judiciaire s'il a rendu des services éminents à la France ; qu'il bénéficie des dispositions du 
troisième alinéa de l'article 769 du code de procédure pénale, qui prévoit le retrait du casier judiciaire des fiches 
relatives à des condamnations prononcées depuis plus de quarante ans, dès lors que l'intéressé n'a pas été 
condamné à une nouvelle peine criminelle ou correctionnelle ; qu'il résulte de tout ce qui précède que les 
dispositions contestées ne sont pas manifestement contraires au principe de proportionnalité des peines ;  
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­ Décision n° 2019-799/800 QPC du 6 septembre 2019, Mme Alaitz A. et autre [Conditions de la libération 
conditionnelle pour les étrangers condamnés pour terrorisme] 

- Sur le fond : 
5. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la 
Constitution garantit. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue. À ce titre, il est notamment tenu compte du régime juridique d'exécution de cette 
peine.  
6. L'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement 
pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et 
préparer son éventuelle réinsertion.  
7. En application de l'article 730-2-1 du code de procédure pénale, l'octroi d'une libération conditionnelle à une 
personne condamnée à une peine privative de liberté pour des faits de terrorisme autres que la provocation, 
l'apologie ou l'entrave au blocage de sites internet terroristes est subordonné, lorsqu'elle n'est pas assortie d'un 
placement sous surveillance électronique mobile, à l'exécution préalable, à titre probatoire, d'une mesure de semi-
liberté, de placement à l'extérieur ou de placement sous surveillance électronique pendant une période d'un an à 
trois ans. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que ces dispositions font obstacle, pour 
les condamnés étrangers sous le coup d'une décision d'éloignement du territoire, telle qu'une expulsion ou une 
interdiction du territoire français, à toute mesure de libération conditionnelle, dès lors que l'exécution de mesures 
probatoires est incompatible avec la décision d'éloignement du territoire.  
8. Dès lors que les dispositions contestées ont pour conséquence de priver les personnes en cause de toute 
possibilité d'aménagement de leur peine, en particulier dans le cas où elles ont été condamnées à la réclusion 
criminelle à perpétuité, elles sont manifestement contraires au principe de proportionnalité des peines.  
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